
MONTANT DES REDEVANCES 2020 

Assainissement non collectif 

 

CONTRÔLE DES INSTALLATIONS NEUVES OU REHABILITEES 

Désignation Prix HT € Prix TTC* € Observations 

Contrôle de conception 66.00 72.60 

Lors du dépôt du permis de construire, lors de 

travaux d’aménagement ou d’agrandissement d’un 

immeuble. 

Contrôle de réalisation 91.00 100.10 
Avant le remblai du dispositif d’assainissement 

autonome 

Absence de demande 

d’autorisation 
122.00 134.20 

Coût du contrôle initial Majoré à 300 € pour non-

respect de la réglementation. 

Remblai avant contrôle 182.00 200.20 
Coût du contrôle initial Majoré à 300 € pour non-

respect de la réglementation. 

ABSENCE OU REFUS DE RENDEZ-VOUS 

Désignation Prix HT € Prix TTC* € Observations 

Déplacement sans 

possibilité de contrôle en 

cas d'absence ou de refus 

d'accès 

158.00 173.80 

En cas d’absence non signalée ou de refus de 

laisser l’accès à la propriété le contrôle est majoré 

à 300 €. Le rendez-vous pourra être annulé 1 jour 

avant la date convenu et justifier 1 jour après en 

cas d'urgence. 

DIAGNOSTICS INITIAL 

Désignation Prix HT € Prix TTC* € Observations 

Diagnostics initial 79.00 86.90 Prix inchangé 

Contre visite N+1 158.00 173.80 
Coût du contrôle initial Majoré à 300 € pour non-

respect de la réglementation. 

Contre visite N+4 158.00 173.80 
Coût du contrôle initial Majoré à 300 € pour non-

respect de la réglementation. 

Contrôle de l'entretien et 

du bon fonctionnement 
91.00 100.10 

Prix contenu pour assurer le suivi du bon 

fonctionnement des installations. 

DIAGNOSTICS VENTE 

Désignation Prix HT € Prix TTC* € Observations 

Diagnostics vente 91.00 100.10 
Lors de la vente d'un immeuble document 

obligatoire- validité 3 ans. 

Contre visite N+1 182.00 200.20 
Coût du contrôle initial Majoré à 600 € pour non-

respect de la mise en conformité. 

    

Désignation Prix HT € Prix TTC* € Observations 

Certificat d’existence d’un 

système communal de 

traitement des eaux usées 

31.82 35.00 

Lors de la vente d’un immeuble document 

attestant que le bien immobilier se situe dans le 

zonage d’assainissement collectif de la commune. 

 


